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G/AG/NG/W/94 (Proposition de la Suisse)


La délégation slovène remercie sincèrement la Suisse d'avoir présenté une proposition complète.  En tant que petit pays en transition, la Slovénie appuie résolument cette proposition, selon laquelle il faudrait aussi accorder une attention particulière, en ce qui concerne différents aspects de la réforme agricole, aux pays en transition et aux petits pays vulnérables, entre autres économies agricoles.  De notre point de vue, il est très important que la Suisse ait reconnu effectivement, dans sa proposition, les problèmes uniques auxquels ces pays sont confrontés dans le secteur agricole et qu'il faudrait prendre en compte en établissant les nouvelles disciplines et en prenant de nouveaux engagements.


Nous approuvons résolument l'approche proposée pour les considérations autres que d'ordre commercial, qui méritent d'être examinées sérieusement.  Cela concerne en particulier les mesures assurant durablement la vitalité des zones rurales.  Nous attendons avec intérêt les discussions sur les instruments à utiliser pour traiter les considérations autres que d'ordre commercial.


En outre, la Slovénie se félicite de ce que la proposition traite d'autres objectifs de la politique agricole, tels que la protection des indications géographiques, la problématique des méthodes de production et l'internalisation des coûts environnementaux ou ses effets externes.  Nous convenons qu'il est indispensable de progresser dans ces domaines pour parvenir à des résultats ambitieux dans le processus de réforme agricole.


Nous jugeons très importantes les idées relatives aux questions de sécurité sanitaire des produits alimentaires en rapport avec la protection du consommateur, car ces questions font intégralement partie de notre politique et de notre réglementation agricoles nationales.


Nous partageons le point de vue exprimé sur la réduction progressive des droits de douane dans les négociations sur l'accès aux marchés.  Pour les petits pays, il est de la plus haute importance que les droits de douane soient négociés par produit et au cas par cas, compte tenu des considérations autres que d'ordre commercial.
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